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Rapport final du CERAA sur l’audit énergétique de certaines maisons des cités-jardins


(gestionnaire du dossier : Ph. Piereuse)

Suite à la réunion du 30 novembre 2009 à la DMS et après examen du dossier par notre Assemblée en ses séances plénières des 3 et 17 février derniers, nous avons l’honneur de vous communiquer l’avis de la CRMS, au stade actuel de l’étude, concernant l’audit énergétique réalisé par le CERAA sur certaines maisons des deux cités-jardins. 
Dans le rapport, les objectifs et la démarche sont d’abord exposés de manière succincte : 

« L'étude porte sur les logements des cités-jardins "Le Logis » et « Floréal" à Watermael-Boitsfort, ayant fait l'objet d'un classement en 2001… et s'inscrit dans le principe de conservation du patrimoine…

Face à la grande diversité des logements, en termes de typologie, de configuration, d'exposition et de principes constructifs, la présente offre propose une approche partant d’une évaluation simple des performances énergétiques de l’ensemble des types de logements et aboutissant à une analyse plus profonde d’un nombre limité de logements dont les caractéristiques thermiques sont représentatives. »

« L’étude a pour objectif de déterminer les mesures à prendre les plus pertinentes pour l’amélioration des performances énergétiques des logements des cités-jardins "Le Logis » et « Floréal” » en prenant en compte « la conservation du patrimoine, les performances énergétiques, les risques hygrothermiques et les aspects socioéconomiques ». Il s'agit de la 1ère phase de l'étude. Les résultats attendus doivent se concrétiser, notamment, par une détermination des niveaux de performances pouvant être atteints à l’échelle des cités-jardins et des recommandations en matière de détails techniques. La 2ème phase consiste à mettre en œuvre les mesures préconisées sur des projets-pilotes. Des conclusions des deux premières phases, la 3ème phase consiste à établir « un plan d’action à l’échelle de 1.029 logements ».

La méthodologie adoptée est la suivante: 

1. Sélection d'un échantillon représentatif de logements à partir d'une visite de tous les types accessibles, sur base d'un questionnaire type et en fonction des critères suivants : constitution de l'enveloppe (murs, fenêtres, toitures, planchers), configuration (appartement, 2 façades, 3 façades, 4 façades?), disponibilité des données (consommations réelles, connaissance des procédés constructifs,…), mode d'occupation du logement, exposition (soleil, vent). 

2. Audit simplifié pour 32 maisons sélectionnées représentant les différents types de logements par interview des occupants et de gestionnaires ;

3. Sur les 32 maisons, 10 maisons ont fait l’objet d’un audit détaillé par un auditeur agréé ; les déperditions thermiques ainsi que les besoins en énergie de chaque logement ont été calculés avec un programme du type PEB ;

4. 5 maisons sur les 10 ont fait l’objet d’une thermographie et d’une infiltrométrie ;

5. 3 des 5 maisons ont subi des relevés de température et d’hygrométrie.

Etant donné que les conclusions relatives aux maisons analysées risquent d’être extrapolées à l’ensemble des logements classés des deux cités, le premier examen effectué par la CRMS a porté sur la représentativité des maisons sélectionnées. C’est, en effet, sur ce principe de représentativité que se fonde la pertinence de l’étude. Cet examen n’a pas donné satisfaction, ce qui a pour conséquence que l’on ne pourra extrapoler les résultats de l’étude à l’ensemble des cités-jardins, comme prévu au départ.

La CRMS a ensuite examiné les résultats de l’audit et vérifié si l’on pouvait en tirer des résultats corrélés entre eux. Ici encore, l’examen n’a pu donner satisfaction. Ce constat montre que l’étude n’a pas pris en compte les propriétés patrimoniales intrinsèques des  constructions (sur les plans typologique, architectural, constructif, hygrothermique, etc.).

La Commission a donc émis une série de remarques et posé une série de questions pour faire évoluer l’étude vers une prise en compte de l’aspect patrimonial qui fait défaut actuellement. 

1. La représentativité de la sélection.

La première étape de l’étude consiste en un répertoire des différentes typologies de logements (1.029 maisons dont 30 comportent 2 logements à « Floréal »). C’est en réalité l’étude effectuée par ARSIS (plan de gestion) que les auteurs de l’étude ont reprise et utilisée pour cette étape, sans le mentionner et en la modifiant.

Arsis identifiait 27 typologies différentes. Les auteurs de projet en dénombrent 23 (voir répertoire des typologies en annexe 1 et 2) sans expliquer cette différence. Ils omettent 9 types qui figuraient dans l’étude d’ARSIS : les types A, B, C, F, G, R, S, W et Y (dont certains sont plus représentatifs que ceux sélectionnés). 

· Quels sont les critères de sélection qui motivent ces choix? 

· De combien de logements, sur les 1.029 maisons existantes, ces typologies sont-elles représentatives in fine ?

N.B. : la mention « nombre » qui figure en face de chaque type dans le répertoire des typologies des annexes 1 et 2 de l’étude n’a pas été complétée. Elle est pourtant indispensable si l’on parle de représentativité.
 

C’est ce à quoi la CRMS a tenté de répondre ci-dessous.
- 32 maisons ont été visitées, qui constituent l’échantillon de base. Toutefois, l’étude ne contient que 28 fiches relatives à ces maisons au lieu de 32 (= perte de 13% de données sur l’échantillonnage dès le départ). 

- sur ces 28 maisons, seulement moins de la moitié (13) font partie des 27 typologies retenues par les auteurs de l’étude. La majeure partie appartient donc précisément à des typologies qui ont été écartées. Ce qui pose la question de la représentativité des typologies sélectionnées au départ.

- Sur les 28 maisons ayant fait l’objet d’une fiche, 13 maisons sont de type « 3 façades ». Les maisons à 3 façades représentent approximativement 50 % des maisons construites des cités « Le Logis » et « Floréal ».

- Sur les 28 maisons ayant fait l’objet d’une fiche, 10 maisons ont fait l’objet d’un audit approfondi. Sur ces 10 maisons, 6 sont des maisons à 3 façades et seulement 4 à 2 façades. Du point de vue de la représentativité, la proportion n'est pas respectée. 
Sur ces 10 maisons, 5 appartiennent à des propriétaires privés et 5 sont utilisées par des locataires (or, les deux cités comptent 25,7 % de propriétaires privés – étude Arsis, carte thématique P3/e), ce qui n’est pas non plus représentatif.

- 5 maisons ont fait l’objet d’un Blowerdoortest et d’une thermographie. Sur ces 5 maisons, 3 présentent 3 façades et 2 sont des maisons entre mitoyens. 

- 3 maisons ont fait l’objet de prises de mesures pendant 3 mois. C’est sur cet échantillonnage que se fonde in fine l’approche la plus poussée à ce stade de l’étude. Sur ces trois maisons, deux sont des maisons à 3 façades (types S et P) et la seule maison entre mitoyens (type P) est atypique du point de vue de sa typologie (9 ou 10 exemplaires sur les 1.029 maisons concernées). 

- Sur les 3 types retenus, deux (S et W) n’avaient pas été identifiés dans les typologies sélectionnées au départ (annexe 2).

Le type P (1932) constitue une exception (seulement une dizaine de maisons réalisées), avec garage au rez-de-chaussée

Pour mémoire, le type S et sa variante S1 semble représenter une quarantaine de maisons d’angle dans la cité « Le Logis ». Le type W semble représenter une vingtaine de maisons dans la cité « Floréal ». Au total, ces trois types représentent environ 70 maisons (dont environ 55 maisons d’angle = 78%) sur les 1029 considérées. Par conséquent, s’il y a au début de l’étude une intention de sélectionner un échantillon représentatif, on constate, in fine, que les trois maisons ayant fait l'objet de mesures approfondies appartiennent toutes à des propriétaires privés (alors que les cités en comptent 25,7 %), que deux des trois maisons sont à trois façades (alors que les cités en comptent +/- 50%) et que la maison entre mitoyens est atypique. 
Conclusion de la CRMS sur la représentativité de l’échantillonnage étudié

Si l’analyse des cas qui a été effectuée est intéressante en soi, ceux-ci ne peuvent pas être considérés comme représentatifs. En effet, pour des raisons peut-être liées à l'accessibilité et/ou à la faisabilité des tests, les choix ont malheureusement privilégié les situations à la fois défavorables du point de vue thermique, peu représentatives du point de vue de la typologie (70 maisons sur l’ensemble des maisons classées) et du statut des occupants (propriétaires privés= 25,7% des occupants) pour effectuer les analyses les plus poussées.

Au stade actuel, les résultats de l’étude ne peuvent donc être extrapolés à l’échelle des cités-jardins. Pour être plus représentatif, l’échantillonnage pourrait, par exemple, être complété par l’analyse de maisons de types D, O et T entre mitoyens.

2. Remarques de la CRMS sur les autres aspects de l’étude.

A. Les aspects factuels

Au stade où l’étude a été exposée aux représentants de la CRMS (document intitulé Rapport final. 30 novembre 2009), les maisons retenues n’avaient malheureusement pas fait l’objet d’une analyse patrimoniale. L’introduction des impératifs relatifs au patrimoine en fin de parcours (correspondant à la méthodologie retenue par les auteurs de l’étude) montre que l’objectif poursuivi jusqu’à présent est de répondre à la question « comment isoler ? » alors que la question que pose le secteur patrimoine est : « comment améliorer la performance réelle des maisons sans détruire leurs qualités patrimoniales ? ». L’étude étant réalisée à la demande du secteur du patrimoine, il semble nécessaire de l’orienter sur le bâti concerné et non pas d’y appliquer les modèles de calcul de la PEB et des propositions standards d’isolation. Les résultats de la méthodologie mise en oeuvre jusqu’ici en sont d’ailleurs une excellente démonstration. 

Pour l’étude des 32 (ou plutôt 28) logements, les résultats de l’étude montrent quelques tendances : 

59% des toitures des logements sont isolés

62% des plafonds des caves ne sont pas isolés

52% des logements présentent de la condensation (mais on ne sait pas où : sur les vitres ?, sur les châssis ?, sur les parois ?)

51% des logements possèdent du double vitrage

70% des logements ne présentent pas de moisissures (mais on ne sait pas où se situe la moisissure des 30% restants : sur les châssis ?, sur les parois ?)

etc…

Pour l’étude des 10 logements retenus, les performances, des recommandations en matière d’isolation et une évaluation des économies réalisables ont été établies sur base des audits détaillés. Les recommandations ne tiennent pas compte du fait que l’étude porte sur un patrimoine protégé.

Des tests d’infiltrométrie, il ressort que les bâtiments se comportent relativement bien.

Les analyses thermographiques sont assorties d’une série de recommandations pour mieux isoler les maisons. Par contre, elles omettent par exemple de signaler qu’un rideau (mince) placé devant une fenêtre produit le même effet qu‘un mur plein et que des mesures simples (fermer les volets, ne pas supprimer les portes intérieures, isoler la cage d’escalier des volumes habités, etc.) peuvent contribuer à améliorer le confort des habitants et les performances des maisons de manière significative sans investissements ou travaux lourds.
Les conclusions des mesures de températures et d’humidité relative effectuées in situ ne sont pas claires (documents en noir et blanc, difficiles à interpréter) et la synthèse ne comprend pas de conclusions à ce sujet.

L’étude détaille ensuite une série des scénarios d’intervention « légers » et « lourds ». Tous visent à améliorer l’isolation thermique des maisons sans prendre en compte la dimension patrimoniale.

Le document de synthèse introduit un chapitre (4.6) au sujet de la normalisation des consommations réelles et théoriques calculées. Mais ce chapitre ne comprend pas d’informations.
B. La réponse apportée par l’étude à la question posée

L’étude est intéressante mais, jusqu’ici, elle vise uniquement à proposer des mesures pour isoler les maisons des cités-jardins « Le Logis » et « Floréal » dans le cadre de l’outil défini par l’ordonnance PEB. 

La question qui est posée par le secteur patrimoine est toutefois différente. Elle consiste à examiner de quelle manière il serait possible d’augmenter les performances énergétiques de ces ensembles et, en particulier, le confort de leurs habitants sans mettre en péril les qualités intrinsèques du bâti protégé. Il va de soi que les mesures préconisées doivent aussi cadrer dans un objectif global de durabilité (il convient d’assurer la pérennité du patrimoine classé qui a montré qu’il durait déjà depuis longtemps) et de diminution de l’empreinte écologique de la Région bruxelloise. 

Concrètement, il  convient donc, au préalable, de définir précisément les qualités de ce patrimoine en particulier et, dans cet objectif, de s’interroger notamment sur les paradoxes qui ressortent des études menées jusqu’ici.  

Quelques-uns de ces paradoxes ont été mis en lumière par la CRMS en regroupant, dans des tableaux, certaines données extraites de l’étude. Ces tableaux montrent que les résultats obtenus ne sont pas corrélés et que le patrimoine existant ne peut être traité de la même manière que les bâtiments neufs. Ce constat s’impose encore davantage lorsque les bâtiments examinés ont fait l’objet d’une mesure de protection particulière de la part du Gouvernement bruxellois.

Tableau 1 :

Si l’on met en relation les consommations réelles données dans les audits des 32 maisons et les consommations calculées pour 10 maisons, il en ressort que, pour toutes les maisons à simple vitrage, les consommations réelles sont nettement inférieures aux consommations calculées. Il faut impérativement s’interroger sur le pourquoi d’un tel constat et, à travers cette interrogation, en arriver à évaluer le rôle que jouent les facteurs qui ne sont pas pris en compte dans les modèles de calculs utilisés, comme l’inertie (l’inertie globale du bâti et pas seulement l’inertie de l’enveloppe).

La conclusion (consommations réelles inférieures aux consommations calculées) n’est pas valable pour les maisons avec des châssis à double vitrage.

PS. Etant donné que l’on ne dispose pas des indications nécessaires, il a été possible de mettre seulement 8 des 10 maisons étudiées en relation avec 8 des 32 maisons retenues à l’origine. Pour 2 maisons, il n’est pas possible de trouver une relation. Il serait donc souhaitable de disposer de données plus précises pour aller plus loin dans l’identification des cas de figure.

Tableau 2 :

Le tableau montre qu’il y davantage de condensation en cas de double vitrage qu’en cas de simple vitrage.

Tableau 3 :

Le tableau montre qu’il y a peu de moisissure. Toutefois, il y en aurait davantage en cas de simple vitrage qu’en cas de double vitrage (contrairement à ce que montre l’expérience).

Il est donc important de déterminer la cause des moisissures : ponts thermiques ; condensation sur les murs en cas de double vitrage, condensation sur les simples vitrages, humidité dans les murs par manque d’étanchéité, humidité ascensionnelle lorsqu’il n’y a pas de cave, etc.

Tableau 4 :
Le tableau montre que la condensation ne mène pas automatiquement aux moisissures.

Même remarque que pour 3.

Tableau 7 :
Les consommations moyennes par logement avec toitures isolées et double vitrage sont quasi égales aux consommations moyennes par logement avec toiture non isolée et simple vitrage !!!

Ces quelques exemples montrent à l’évidence qu’il est nécessaire d’aller plus loin dans la connaissance sur le comportement du bâti traditionnel : ce sont les paradoxes qui doivent être questionnés et étudiés si l’on veut mettre en exergue les qualités propres au patrimoine. 

C. Les conclusions de l’étude (état actuel)

Le manque de corrélation des résultats obtenus indique que les recherches n’ont pas porté sur les bonnes hypothèses de travail (le coefficient de corrélation r2 ou rsq, indiqué en rouge dans les tableaux établis par la CRMS, est nul ou faible). 

Il est donc impossible de tirer des conclusions de l’étude. 

Tout au plus pourrait-on avancer, avec une certaine hésitation, que : 

- 
il y a moins de surchauffe avec toiture isolée (r²= -0.36) ;

- 
il y a moins de condensation avec du simple vitrage (r²= 0.22) ;

- 
on consomme moins dans une maison deux façades que dans une maisons trois façades (r² = 0.30), ce qui confirme que l'urbanisme de compacité constitue une économie d'énergie ;

- 
on consomme moins avec du double vitrage (r²= -0.29) ;

- 
on consomme moins quand les châssis sont en bon état (r² = 0.21)

Au stade actuel, il s’agit de présomptions qui pourraient constituer de nouvelles hypothèses de travail nécessitant une vérification (méthode hypothético-déductive). 

3. Propositions de la CRMS pour la poursuite de l’étude.

La priorité est évidemment d’identifier les qualités qui sont propres au patrimoine protégé des deux cités-jardins puisque la préservation de cet ensemble est la mission dont la DMS et la CRMS ont été investies par le Gouvernement. Pour ce faire, il est nécessaire d’élargir l’échantillonnage de l’étude à des types de maisons plus représentatifs de l’ensemble des logements protégés (typologie, statut des occupants, état, etc.). La CRMS conseille, au minimum, de procéder à l’analyse de maisons de types D, O et T entre mitoyens (voir point1).

 Cet élargissement de l’échantillonnage devrait permettre de préciser une série de phénomènes constatés ici et qui confirment ce qui a déjà été constaté ailleurs (Cité moderne, notamment) mais qui ne sont pas expliqués : 

· la situation réelle ne correspond pas à la situation calculée à l’aide du modèle de calcul PEB, 

· il y a un manque de corrélation des données et les constats sont en contradiction avec l’expérience, etc.

La très grande différence qui existe entre consommation réelle et consommation théorique calculée est généralement favorable au patrimoine (4 cas sur 4 dans l’étude). Par contre, pour les maisons isolées, il y a 50% de cas où la performance calculée est meilleure que la consommation réelle et 50% où c'est l'inverse ! 

Ces résultats sont suffisamment éloquents pour rechercher ce que recouvre ce paradoxe. 

La CRMS demande que : 
1. L’étude tente d’expliquer au plus près la raison de la différence de consommation (calculée/mesurée) en prenant pour hypothèse de travail qu’elle réside notamment dans l’inertie de la construction traditionnelle et dans la complexité du système que constitue ce modus operandi. En effet, s’il est évident que l’inertie joue un rôle important dans le comportement thermique des constructions, il faut constater que la PEB  tient peu compte (ou seulement à travers des paramètres simplifiés, défavorables pour le patrimoine, et relatifs seulement à l’enveloppe extérieure). Il faut dès lors orienter prioritairement ses recherches vers ce facteur et tâcher de le mesurer. 

2. La mesure de l’inertie peut se faire de la manière suivante : en hiver, on chauffe les maisons jusqu'à 22° et RH 60%, on coupe le chauffage et on mesure la courbe de refroidissement et l'augmentation de HR. En été (prévisions 28°C), on fait l'inverse: on refroidit les maisons jusqu'à 10°C, avec 80% HR (nuit froide au printemps), et on mesure le réchauffement et le changement de HR. Dans les deux cas, en garantissant mécaniquement le flux de renouvellement d'air réglementaire, sans récupération. 

3. On peut ensuite tenter de répondre à la question « quel est l’impact de l’inertie (globale) de ces constructions sur la dépense énergétique et sur le confort d’été ? » en mettant ces observations en corrélation avec certaines typologies (maisons légères d’1 niveau avec grande toiture, ou maisons lourdes de plusieurs niveaux) et examiner dans quelle mesure on peut ou non attribuer à l’inertie (éventuellement par défaut) la différence que l’on trouve entre le calcul de la consommation et la consommation réelle. Si l’impact de l’inertie n’est pas déterminant, ce sont la compacité (horizontale pour le nombre de façade mais aussi verticale pour le nombre d’étages) ainsi que la  complexité du système constructif qui doit être interrogée.

4. Dans le système complexe de la construction traditionnelle, les matériaux mis en œuvre réagissent entre eux et avec leur environnement (propriétés adiabatiques des matériaux, etc.). Autrement dit, en l’absence d’une compréhension précise du système, une modification locale peut avoir des conséquences globales imprévues (par ex : l’étude montre que les maisons isolées consomment pratiquement la même chose que les maisons non isolées !). Dès lors, la CRMS demande d’aller plus loin dans l’étude hygrothermique du comportement des maisons des cités-jardins et de prendre en compte les propriétés adiabatiques des matériaux. 
5. Quel est l’impact du comportement des habitants sur les performances énergétiques des constructions (aspects socio-économiques) ?

6. Quel est l’impact d’une isolation intérieure sur les qualités intrinsèques du patrimoine classé auquel on est confronté ? (propriétés adiabatiques des façades, risques de surchauffes estivales, chocs thermiques fragilisant les revêtements de façades, aggravation des ponts thermiques qui subsisteraient, etc.). 

En conclusion, la Commission demande de répondre à la question qui fait l’objet de l’étude : de quelle manière augmenter le confort des habitants et leur consommation énergétique sans courir le risque d’altérer les qualités du patrimoine ? 

Le fait que l’exercice effectué jusqu’ici contredise la théorie qu’il était censé illustrer à propos de l’isolation des constructions traditionnelles semble un indice suffisant que pour douter. Dans une telle situation et dans le cas d’ensembles protégés pour leur valeur patrimoniale, le bénéfice du doute revient non pas à l’énergie, mais au patrimoine (il est meilleur que ce que les calculs montrent, il fait partie de ce que le Gouvernement bruxellois a décidé de préserver et il a prouvé qu’il était durable). Ceci ne veut aucunement dire que l’on ne peut pas améliorer le confort des occupants. Dès lors, comment répondre à cette question en favorisant des gestes simples et un retour sur investissement raisonnable, donc en s’inscrivant dans l’objectif global de la Région de réduire son empreinte écologique ? 

La CRMS demande de proposer une hiérarchie d’interventions, toutes adaptées à la bonne conservation du patrimoine, en tenant compte de ces facteurs. 

Petites erreurs et remarques détectées lors de l’analyse de l’étude : 

- Annexe 3 : erreurs de calcul des consommations par m² pour 2 maisons du type T

- Annexe 6 : dernière ligne de chaque tableau : unité en KWh/an et non pas en KWh/m².an

- L’étude parle d’une étude d’audit simplifié de 32 maisons, mais le tableau de synthèse ne comporte que 28 maisons (voir remarque ci-dessus quant à la représentativité).

- Les conclusions des mesures in situ de l’humidité relative ne sont pas claires. 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sentiments très distingués.


A. VAN LOO

 G. VANDERHULST


  Secrétaire

       Président f. f.
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